
 
STATUTS DE L’ASSOCIATION NATIONALE  

NOTRE VILLAGE 
 

_______ 
 
 
 

 
ARTICLE 1  CONSTITUTION - SIEGE SOCIAL 
 
Il est fondé, entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er 
juillet 1901 et le Décret du 16 août 1901 ayant pour nom « NOTRE VILLAGE TERRE 
D’AVENIR ». 
 
Avant le 3 juin 2006, l’association avait pour dénomination « SOS VILLAGES ». 
Avant le 4 juin 2024, l’association avait pour dénomination « NOTRE VILLAGE ». 
 
Le siège social de l’association est fixé à NAVAILLES-ANGOS (64450), Mairie, 62 Rue du 
Bourg. Il peut être modifié par simple décision du Conseil d’Administration en prenant en 
compte notamment le domicile des salariés de l’association. 
 
 
ARTICLE 2  OBJET 
 
L’association se donne pour objet : 
   
- de valoriser la commune, cellule de base de la démocratie 
 
- de créer un lieu d’échanges et de réflexion sur les collectivités et leur environnement rural ou 
périurbain par l’analyse partagée des problèmes que rencontrent ces territoires, la 
mutualisation des actions et des innovations et, le développement d’une analyse prospective, 
 
-  de promouvoir et de mettre en œuvre toutes initiatives et actions susceptibles de favoriser un 
développement durable de ces collectivités et de ces territoires : la revitalisation, les agendas 
21 et les dispositifs existants ou à venir favorisant la cohérence et l’efficience des politiques 
publiques, l’équilibre des espaces à dominantes rurales ou urbaines, la transition énergétique, 
la biodiversité, les solidarités intergénérationnelles, l’éducation et la culture, … 
 
-  de valoriser auprès des pouvoirs publics les initiatives et les analyses de ce réseau et 
d’établir une solidarité ouverte entre les différents acteurs du monde rural et périurbain et les 
personnes physiques et morales de toutes provenances prêtes à agir pour la promotion de ces 
territoires, 

 
- de sensibiliser le grand public aux atouts et aux problématiques des collectivités et des 
bassins de vie dans lesquelles ils s’inscrivent, et d’encourager la citoyenneté et la participation 
dans la gestion des affaires locales, 
 
- de mettre en place des formations et des informations sur la gestion territoriale, les enjeux du 

développement durable, notamment dans le cadre de la procédure d’agrément pour 
dispenser une formation destinée aux élus locaux (« Les établissements demandeurs de 
l’agrément sont invités à inscrire dans leurs textes constitutifs (statuts ou décret), la mention de la 
compétence de l’organisme en matière de formation des élus locaux) articles R.1221-13 et R.1221-14 
du code général des collectivités territoriales (CGCT). 

 
 
ARTICLE 3  MEMBRES  
 
L’Association Nationale Notre Village se compose d’adhérents directs et d’associations 
départementales ou régionales affiliées. 
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Les statuts des associations locales doivent être compatibles avec les statuts de l’Association 
Nationale Notre Village. L’affiliation accordée par le conseil d’administration de l’association 
nationale doit être mentionnée dans les statuts de l’association locale.  
Les associations locales doivent déposer leurs statuts à l’Association Nationale Notre Village et 
informer cette dernière sur chaque modification apportée à leurs statuts. Elles doivent fournir le 
Procès Verbal de leur Assemblée Générale et leurs comptes annuels. 
 
L’association Nationale Notre Village est composée de membres actifs répartis en 4 collèges. 
 
Le 1er collège est constitué par les communes et les communes nouvelles de moins de 3500 
habitants. Elles sont représentées par leur Maire, Adjoint ou un Conseiller municipal désigné 
par le Conseil municipal à chaque renouvellement général. 
 
Le 2ème collège est constitué par les communes et les communes nouvelles d’au moins 3500 
habitants et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. 
Chaque membre est représenté respectivement par son Maire, Adjoint ou un Conseiller 
municipal désigné par le Conseil municipal à chaque renouvellement général, ou par son 
Président, Vice-président ou un conseiller communautaire désigné par le Conseil 
communautaire à chaque renouvellement général. 
 
Le 3ème collège est constitué par  les « personnes qualifiées ». Il s’agit de personnes physiques 
témoignant d’un intérêt particulier pour l’association et dont la qualité, l’expérience et/ou les 
compétences sont de nature à éclairer ses objectifs et à contribuer aux activités de 
l’association. 
 
Le 4ème collège est constitué des personnes morales (entreprises, associations,…) présentant 
un intérêt pour la réalisation des objectifs de l’association. Chaque personne morale désigne 
son représentant conformément à ses procédures internes. 
 
 
L’association est également composée de membres d’honneur. Le titre de membre d’honneur 
est décerné à toute personne physique qui rend ou a rendu des services signalés à 
l’Association. Ce titre est compatible avec l’exercice d’un mandat de membre actif. 
 
 
ARTICLE 4   ADMISSION – RADIATION - RETRAIT 
 

Sur présentation d’une délibération prise par l’organe délibérant demandant l’adhésion à 
l’association et s’engageant au versement des cotisations dues, l’admission des membres du 
1er et du 2ème collège peut être prononcée par le Bureau de l’association. A défaut, la décision 
définitive d’admission est renvoyée au Conseil d’administration le plus proche. L’adhésion peut 
être refusée par le Conseil d’administration pour un motif d’intérêt général.  
 
La qualité de membre du 1er et du 2ème collège se perd par le non-paiement des cotisations 
dues suite à une procédure explicitée dans le règlement intérieur. Le Conseil d’administration 
peut également prononcer la suspension provisoire d’un membre du 1er et du 2ème collège pour 
un motif d’intérêt général et conformément à une procédure explicitée dans le règlement 
intérieur. L’Assemblée générale, qui suit cette décision, en est informée et se prononce sur la 
radiation de ce membre. 
 
Le Conseil d’administration fixe et modifie, conformément à une procédure explicitée dans le 
règlement intérieur, la liste des membres du 3ème et 4ème collège en fonction de l’intérêt général 
de l’association notamment ses objectifs et sa bonne gouvernance. 
 
L’Assemblée générale attribue la qualité de membre d’honneur. Le Conseil d’administration 
peut prononcer la suspension provisoire de cette distinction pour un motif d’intérêt général et 
conformément à une procédure explicitée dans le règlement intérieur. L’Assemblée générale, 
qui suit cette décision, en est informée et se prononce sur la perte définitive de cette distinction. 
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Toute personne physique ou morale peut renoncer à sa qualité de membre actif sans pour 
autant se libérer des obligations contractées. Toute personne physique peut également 
renoncer à sa qualité de membre d’honneur. 
 
La qualité de membre peut également se perdre dans le cas d’une dissolution de l’association 
locale, par la radiation prononcée par le Conseil d’Administration ou par le non respect 
caractérisé des statuts de l’Association Nationale. 
 
ARTICLE 5   DROITS DE VOTE ET VOTE  
 
Au sein des instances de l’association (Assemblée générale, Conseil d’administration et 
Bureau), les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées sauf dispositions contraires 
mentionnées dans les statuts ou le règlement intérieur ; en cas d’égalité la voix du Président 
est prépondérante. 
 
Au sein des instances de l’association (Assemblée générale, Conseil d’administration et 
Bureau), les membres issus des 4 collèges disposent chacun d’une voix délibérative. Ils 
peuvent chacun recevoir des pouvoirs émanant de membres appartenant indifféremment aux 4 
collèges (règlement intérieur).  
 
Pour chaque instance, si le nombre total des membres issus des collèges 1 et 2 est inférieur ou 
égal au nombre total des membres issus des collèges 3 et 4, il est institué un vote plural. 
Chaque membre issu des collèges 1 et 2 bénéficie alors d’un droit de vote multiplié par le plus 
petit nombre entier permettant aux collèges 1 et 2 de disposer globalement de droits de vote 
supérieurs aux collèges 3 et 4 réunis. 
 
Les modalités pratiques du vote plural peuvent être précisées dans le règlement intérieur. 
 
 
ARTICLE 6  ASSEMBLEE GENERALE 
 

L’Assemblée générale, ordinaire ou extraordinaire, est constituée par l’ensemble des collèges 
visés à l’article 3 des présents statuts. Les membres d’honneur sont invités et disposent d’une 
voix consultative. Le Président de l’association adresse les convocations au moins quinze jours 
à l’avance en indiquant l’ordre du jour de la réunion.  
 
L’Assemblée générale ordinaire se réunit au moins une fois par an. Elle est appelée à se 
prononcer chaque année sur le rapport moral présenté par le Président et sur le rapport 
financier présenté par le Trésorier. 

 
L’Assemblée générale extraordinaire est convoquée pour se prononcer sur toutes modifications 
des statuts, sur la fusion de l’association avec toute association de même objet ou sur la 
dissolution de l’association. Pour délibérer valablement, le quorum du ¼ des membres du 1er et 
du 2ème collège devra être constaté en prenant en compte les personnes présentes ou 
représentées (pouvoir). Si le quorum n’est pas atteint à la première réunion, l’Assemblée sera à 
nouveau convoquée à quinze jours d’intervalle au moins et pourra alors valablement délibérer 
quel que soit le nombre des membres présents. 

 
ARTICLE 7   CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
L’association comprend un Conseil d’administration qui définit les orientations de l’association, 
composée des 4 collèges et de représentant de chaque association locale. 
 
Ses prérogatives (du CA et de ses membres) et ses règles de composition et de 
fonctionnement sont précisées par le règlement intérieur. Ce dernier doit nécessairement 
indiquer que les membres du Conseil d’administration sont obligatoirement des membres actifs 
et réserver au moins une place au Conseil d’administration à un membre issu du 1er collège. 
 
Le Conseil d’administration est intégralement renouvelé au cours de la première Assemblée 
générale ordinaire qui suit le renouvellement général des conseils municipaux. En cours de 
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mandat, le Conseil d’administration peut, à la majorité des 2/3 au minimum des membres du 
Conseil d’administration en exercice, présents ou représentés, pourvoir par cooptation tout ou 
partie des sièges vacants. En cours de mandat, l’Assemblée générale peut également pourvoir 
les sièges vacants. 
 
ARTICLE 8  BUREAU 
 
L’association comprend un Bureau qui assure la gestion quotidienne de l’association. 
 
Suite à son renouvellement général, le Conseil d’administration élit parmi ses membres un 
Bureau dont un Président issu du 1er collège, pour un mandat de 6 ans. En cas de démission 
du Président en cours de mandat, le Conseil d’Administration élit un président issu du collège 
1, 2 ou 3.  
 
 En cours de mandat, le Conseil d’administration peut pourvoir tout ou partie des sièges 
vacants.  
 
Les prérogatives (du Bureau et de ses membres) et les règles de composition et de 
fonctionnement du Bureau sont précisées par le règlement intérieur. 
 
ARTICLE 9  COTISATIONS 
 
Les membres du 1er et du 2ème collège versent à l’Association une cotisation dont le montant 
est fixé annuellement pour chaque type de membre par l’Assemblée générale. 
 
Chaque association locale affiliée à l’Association Nationale tient une comptabilité distincte 
transmise à l’Association Nationale. 
 
ARTICLE 10 – RESSOURCES 
 
Les ressources de l’association comprennent : 
 

- le montant des cotisations 
- les subventions de l’Etat et des Collectivités Territoriales 
- les dons et legs qui peuvent lui être consentis 
- les recettes engendrées par ses activités 
- les concours qui peuvent lui être attribués. 

 
 
ARTICLE 11 – REGLEMENT INTERIEUR 
 
Un règlement intérieur est établi et modifié, en tant que de besoin, par l’Assemblée générale 
ordinaire ou exceptionnellement en Assemblée générale extraordinaire.  
 
ARTICLE 12 – DUREE DE L’ASSOCIATION ET DISSOLUTION 
 
L’association est constituée pour une durée illimitée. 
 
En cas de dissolution prononcée par les deux tiers au moins des adhérents membres actifs, la 
liquidation sera réalisée dans les conditions prévues par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 
16 août 1901. Les biens seront dévolus à une ou des associations d’élus non partisanes et/ou 
une ou des associations humanitaires reconnues d’utilité publique. 
 
 
Le Président,    Le Trésorier,   Le Secrétaire Général, 
 
 
 
 
Francis HUNAULT   Jean BAUCOU  Jean-Luc AIGOIN 


